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De la part des ministres 

Nous avons le plaisir de vous présenter le Plan ministériel de 2023-24 d’Infrastructure Canada. 

Vous trouverez dans ce document une description détaillée des mesures que prendra le Ministère 
durant la prochaine année dans le but de continuer d’améliorer la qualité de vie des Canadiens. 
Avec nos principaux partenaires, nous travaillerons à l’élaboration de politiques et d’initiatives 
qui créent des emplois et favorisent la croissance économique, qui soutiennent la résilience aux 
changements climatiques et qui permettent de bâtir un Canada plus fort et plus inclusif. 

Cette année, nous continuerons de travailler au renforcement de l’économie et nous poursuivrons 
nos efforts collectifs visant à rebâtir en mieux. Nos investissements dans les infrastructures 
publiques aideront à créer des emplois, à lutter contre les changements climatiques et à améliorer 
la qualité de vie de tous les Canadiens. 

Le Programme d’infrastructure Investir dans le Canada, un programme de plus de 33 milliards de 
dollars fondé sur des allocations, a initialement été conçu pour soutenir le transport en commun, 
les infrastructures vertes, les infrastructures communautaires, culturelles et récréatives, ainsi que 
les infrastructures dans les collectivités rurales et nordiques. En réaction à la pandémie mondiale 
de COVID-19, il a ensuite été élargi aux projets favorisant la résilience à la COVID-19. Dans le 
budget de 2022, on a avancé la date limite afin que les provinces soumettent des projets 
prioritaires à financer d’ici le 31 mars 2023. Les fonds destinés aux provinces au titre du 
Programme auront ainsi été entièrement engagés en 2023-24, tandis que les territoires auront 
jusqu’au 31 mars 2025 pour soumettre des projets prioritaires.   

Infrastructure Canada continuera aussi de soutenir la rénovation de bâtiments communautaires 
existants ainsi que la construction de nouveaux bâtiments et installations extérieures résilients et 
carboneutres. Grâce aux investissements dans les actifs communautaires, les Canadiens pourront 
se rassembler en toute sécurité dans leurs collectivités, y compris dans les collectivités rurales, 
nordiques et autochtones, tandis que nous continuons de nous diriger vers un avenir carboneutre 
et la résilience aux changements climatiques. 

En 2022, le gouvernement du Canada a publié la Stratégie nationale d’adaptation, qui servira de 
plan directeur pour atteindre notre objectif de 2050. Elle permettra de veiller à ce que toutes les 
infrastructures du Canada puissent résister aux changements climatiques et fassent l’objet d’une 
adaptation continue pour s’ajuster aux impacts futurs et offrir des services fiables, équitables et 
durables à l’ensemble de la société. Dans un même temps, le Ministère offrira des boîtes à outils 
climatiques libres d’accès pour aider les propriétaires d’infrastructures et les investisseurs à 
élaborer des projets qui garantiront que le Canada est sur la voie d’un avenir résilient et 
carboneutre. 

Conformément aux objectifs climatiques du gouvernement du Canada, nous continuerons de tirer 
parti du succès du programme Bâtiments communautaires verts et inclusifs en investissant dans 
les infrastructures publiques des collectivités du Canada, y compris les collectivités rurales, 
nordiques et autochtones. Par l’entremise du Fonds d’adaptation et d’atténuation en matière de 
catastrophes, nous continuerons d’investir dans des projets d’infrastructures structurelles et 
naturelles pour aider à protéger les collectivités, les entreprises et les familles contre les futures 
catastrophes naturelles. Nous appuierons les mesures prises à l’échelle locale pour faire face aux 
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risques liés aux changements climatiques, tout en atténuant les causes de ces changements en 
réduisant les émissions de carbone, en protégeant et en préservant la biodiversité et la faune, et 
en améliorant l’environnement grâce au Fonds pour les infrastructures naturelles. 

Le développement et l’amélioration du transport en commun et du transport actif sont essentiels. 
Nos investissements dans le transport en commun continueront de rapprocher les Canadiens et de 
générer des avantages économiques, environnementaux et sociaux en offrant aux gens un accès 
plus durable aux emplois, aux écoles, aux services et aux loisirs, et en soutenant les priorités en 
matière de logement.  

Des investissements continus dans le cadre du Fonds pour le transport en commun à zéro 
émission, du Fonds pour le transport actif et du Fonds pour les solutions de transport en commun 
en milieu rural soutiendront le transport en commun durable et aideront les municipalités et les 
organismes de transport en commun à effectuer une planification prévisible à long terme et à 
encourager l’intégration du transport en commun et du logement au sein des collectivités. Le 
financement des autobus et des transports à zéro émission et le développement de réseaux de 
transport en commun durables soutiendront la création d’emplois et favoriseront le 
développement de collectivités accessibles, prospères et inclusives. 

Grâce au renouvellement du Fonds pour le développement des collectivités du Canada, nous 
renforcerons la transparence de ce programme de longue date et nous lierons l’accès à ce 
financement aux mesures prises par les provinces, les territoires et les municipalités pour 
accroître l’offre de logements.   

Nos investissements dans les actifs communautaires de transport en commun permettent de 
rapprocher les Canadiens et de garantir aux collectivités une approche harmonisée de 
développement qui répond aux besoins de tous. Nous veillons à ce que le transport en commun et 
le logement soient développés de concert afin de bâtir des collectivités prospères, accessibles et 
résilientes. 

Chaque Canadien mérite un chez-soi sûr et abordable. Infrastructure Canada continuera de 
prendre des mesures concrètes en réponse à la crise de l’itinérance. Nous continuerons d’appuyer 
les Canadiens et nos partenaires dans leurs efforts visant à prévenir et à réduire l’itinérance, 
notamment chez les anciens combattants et dans les communautés autochtones. Nous 
investissons plus de 580 millions de dollars en financement additionnel pour l’initiative Vers un 
chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance, dont 18,1 millions de dollars pour 
l’initiative de recherche-action sur l’itinérance chronique, qui servira à l’élaboration d’une 
stratégie plus vaste visant à éliminer l’itinérance chronique à l’échelle nationale, conformément à 
l’engagement du gouvernement. De plus, 106,8 millions de dollars sur cinq ans appuieront le 
lancement d’un nouveau programme pour les anciens combattants sans abri, qui offrira des 
services et des suppléments au loyer aux anciens combattants sans abri, en partenariat avec des 
organismes communautaires. Le Ministère continuera de collaborer avec la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement ainsi qu’avec d’autres partenaires du portefeuille afin de mieux 
coordonner les investissements dans les infrastructures et le logement, d’appuyer les politiques et 
les programmes visant à assurer l’abordabilité et l’offre des logements, et de mettre fin à 
l’itinérance chronique. 
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Nous savons que les besoins en infrastructure des Canadiens évoluent. Le lancement de la 
première Évaluation nationale des infrastructures du Canada s’appuiera sur les investissements 
gouvernementaux réalisés jusqu’à présent dans les données relatives aux infrastructures. Cela 
fournira aux décideurs de précieux renseignements leur permettant de voir où les investissements 
dans les infrastructures auront le plus d’impact pour promouvoir des collectivités dynamiques 
partout au Canada. Soutenir la croissance économique en facilitant la circulation sûre et efficace 
des personnes et des biens demeure une priorité clé pour Infrastructure Canada. Les progrès 
considérables réalisés sur des passages importants – comme le pont international Gordie-Howe et 
le corridor du pont Samuel-De Champlain – se poursuivront tandis que nous contribuons à 
rapprocher les gens, à créer des emplois, à renforcer l’économie et à soutenir les collectivités 
canadiennes. 

Nous savons que nous ne sommes pas seuls sur notre parcours pour mettre en place les 
infrastructures dont les Canadiens ont besoin. En mettant l’accent sur nos priorités communes et 
en établissant de solides partenariats, Infrastructure Canada travaillera en collaboration avec 
d’autres ministères fédéraux, les provinces, les territoires, les municipalités, les communautés 
autochtones et d’autres partenaires pour effectuer des investissements favorisant un avenir 
économique résilient et inclusif tout en faisant progresser la réconciliation. Lorsque nous 
collaborons, nos investissements communs vont plus loin et ont un impact plus important qui 
contribue à rendre le Canada plus durable et plus prospère pour les générations à venir.  

Le besoin continu d’investissements dans les infrastructures du pays exigera que nous 
continuions de trouver des moyens nouveaux et novateurs de financer les infrastructures. C’est 
pourquoi Infrastructure Canada continuera d’appuyer la Banque de l’infrastructure du Canada 
dans l’exécution de son mandat consistant à financer des projets générateurs de revenus qui 
profitent aux Canadiens et soutiennent la croissance économique. 

Nous vous invitons à examiner le Plan de cette année pour constater par vous-même comment, 
en investissant dans les infrastructures, nous contribuons à créer des collectivités fortes, à 
stimuler la croissance économique et à réaliser de véritables progrès en vue de bâtir un Canada 
meilleur – un Canada qui fonctionne pour tous. 

 

 

 

 

 

 

L’honorable Dominic LeBlanc                                                    L’Honorable Ahmed Hussen 
 

Ministre des Affaires intergouvernementales,                             Ministre du Logement et de la                                        
de l’Infrastructure et des Collectivités                                         Diversité et de l’Inclusion 
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Aperçu de nos plans 

Chaque jour, les Canadiens évoluent dans un paysage économique complexe et parfois difficile. 
Ensemble, nous faisons des progrès décisifs et mesurés vers une croissance économique et un 
avenir plus sain et plus résilient. Infrastructure Canada (INFC) continuera de collaborer avec tous 
les ordres de gouvernement, les communautés autochtones et d’autres partenaires pour faciliter 
les investissements dans le transport en commun, dans l’infrastructure sociale et dans des 
infrastructures publiques essentielles écologiques. Comme lors des années précédentes, nous 
visons à obtenir des résultats significatifs pour stimuler l’économie, créer des emplois, protéger 
l’environnement et soutenir des collectivités plus inclusives, accessibles et durables, visant à 
répondre aux divers besoins de tous les Canadiens et à améliorer leur qualité de vie. Nous y 
parviendrons avec transparence, tout en favorisant la responsabilisation et en tenant la population 
canadienne informée de nos efforts. Voici nos priorités : 

Fournir des investissements ciblés dans des infrastructures résilientes (y compris des 
infrastructures naturelles), des bâtiments communautaires verts et inclusifs, des biens 
communautaires, l’approvisionnement en eau potable et le traitement des eaux usées, pour 
renforcer les économies locales et protéger nos collectivités et notre environnement en vue 
d’améliorer la qualité de vie des Canadiens et de favoriser un avenir carboneutre et 
résilient aux changements climatiques.   

Cette année, une priorité croissante du Ministère est de s'assurer que les Canadiens disposent 
d'infrastructures publiques résilientes, adaptées au climat, accessibles et inclusives. INFC 
s’efforcera d’améliorer la qualité de vie à l’échelle du pays en investissant dans des programmes 
clés comme le Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes (FAAC), le 
Programme pour les bâtiments communautaires verts et inclusifs (PBCVI) et le Fonds pour 
l’infrastructure naturelle (FIN).  

Dans le cadre du FAAC, INFC continuera de fournir un total de 3,86 milliards de dollars 
d’investissements ciblés sur 12 ans jusqu’en 2032-33, afin d’appuyer l’élaboration de projets 
d’infrastructure conçus pour atténuer les catastrophes et les risques actuels et futurs liés au climat 
qui découlent d’aléas naturels comme les inondations, les feux de végétation, les sécheresses, 
l’érosion des côtes et la fonte du pergélisol.  

Le volet Infrastructure verte, qui fait partie du Programme d’infrastructure Investir dans le 
Canada (PIIC) représentant plus de 33 milliards de dollars, comprend des investissements visant 
à soutenir des projets d'atténuation des catastrophes, notamment des projets appuyant la capacité 
structurelle et naturelle de s'adapter aux effets des changements climatiques, aux catastrophes 
naturelles et aux événements météorologiques extrêmes. De plus, le volet Résilience à la 
COVID-19 offre également un soutien aux infrastructures d'atténuation des catastrophes et 
d'adaptation aux changements climatiques. Le PBCVI continuera quant à lui d’allouer jusqu’à 
1,5 milliard de dollars en financement fédéral sur 5 ans, comme annoncé dans le budget de 2021, 
pour appuyer la modernisation, la réparation ou la mise à niveau de bâtiments communautaires 
existants et la construction de nouveaux bâtiments à l’échelle du pays, spécifiquement pour des 
collectivités en quête d’équité et ayant des besoins élevés. Le Ministère collaborera avec les 
administrations municipales et régionales ainsi qu’avec des organismes du secteur public, des 
organismes sans but lucratif, les gouvernements provinciaux et territoriaux et les organisations et 
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entités autochtones pour soutenir les projets admissibles et approuvés. Ce programme contribue 
également aux objectifs climatiques du Canada, soutient la croissance économique et la création 
d’emplois et bâtit des collectivités plus inclusives et résilientes où tous les Canadiens ont des 
possibilités de prospérer.  

Grâce à des investissements ciblés de 200 millions de dollars sur 4 ans, le FIN appuie 
directement la construction d’infrastructures résilientes, y compris les infrastructures naturelles 
et hybrides, dans le but de protéger l’environnement naturel, de soutenir des collectivités saines 
et résilientes et de stimuler la croissance économique et l’emploi. En investissant dans la 
modernisation des actifs naturels, le FIN renforce la résilience aux changements climatiques 
partout au pays en soutenant l’intégrité structurelle des infrastructures et la protection à long 
terme des fonctions communautaires vitales.  

Le Ministère continuera également, dans le cadre du Fonds pour le développement des 
collectivités du Canada (FDCC), de verser plus de 2,4 milliards de dollars par année en 
financement aux provinces et aux territoires, qui achemineront à leur tour les fonds à leurs 
municipalités. Les collectivités ont l’occasion de faire des investissements stratégiques dans 
19 catégories de projets, qui comprennent des investissements dans les infrastructures d’eau 
potable, de traitement des eaux usées, de gestion des déchets solides et d’atténuation des 
catastrophes, ou encore dans les systèmes énergétiques communautaires. Cette année marque la 
fin des accords existants. Nous travaillerons avec les signataires pour le renouvellement de ce 
programme en améliorant sa transparence et en liant l'accès à ce financement aux actions des 
signataires en matière d'accès au logement dans leurs juridictions. 

Dans le cadre de la Stratégie nationale d’adaptation (SNA), le Plan d’action pour l’adaptation 
(PAA) du gouvernement du Canada vise à aider les collectivités à mieux se préparer et à mieux 
résister aux impacts des événements climatiques en fournissant un soutien supplémentaire d'un 
total de 489,1 millions de dollars sur 10 ans provenant du programme du FAAC. Parallèlement à 
cet investissement et par les mêmes canaux, le Ministère fera aussi progresser plusieurs 
initiatives, y compris des boîtes à outils climatiques libres d’accès, des exigences en matière de 
résilience visant les programmes de financement, ainsi que des directives, des normes et des 
codes en matière d’infrastructures résilientes aux changements climatiques et à faibles émissions 
de carbone. 

Les boîtes à outils climatiques libres d’accès, conçues dans l’objectif d’offrir une source en 
constante évolution de ressources et d’outils officiels axés sur le climat, aideront les propriétaires 
d’infrastructures et les investisseurs à élaborer les projets qui guideront le Canada sur la voie 
d’un avenir où les infrastructures sont carboneutres et résilientes aux changements climatiques. 
Cette initiative permettra de regrouper à un même endroit les meilleures données disponibles,  
les études de cas, les normes et les lignes directrices, en plus de fournir une orientation en 
fonction du lieu et du bien afin de réduire les risques climatiques pouvant toucher les 
infrastructures. Un soutien direct aux utilisateurs sera également fourni par l’entremise d’un 
service d’assistance et d’un bassin d’experts pour aider les collectivités de partout au pays à 
appliquer les outils nécessaires à la mise en œuvre de mesures d’adaptation au climat et 
d’atténuation des gaz à effet de serre (GES).  
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Devant les changements qui continueront d’influer sur l’environnement du Canada, nous 
continuerons d’élaborer des exigences en matière de résilience climatique et de les appliquer aux 
nouveaux programmes de financement des infrastructures afin de nous assurer que ce qui est bâti 
aujourd’hui résistera aux défis futurs liés aux changements climatiques. Ces exigences 
comprendront des évaluations de la résilience, des données et des normes de conception fondées 
sur le climat, des critères axés sur les dangers et des solutions d’infrastructure naturelle. Au cours 
de la prochaine année, INFC s'efforcera à développer les codes, les normes et les directives 
visant à rendre les infrastructures résilientes au changement climatique et à faibles émissions de 
carbone. Cet effort s’appuiera sur les travaux novateurs précédents, qui se sont traduits par 
34 normes nouvelles ou mises à jour, 22 nouveaux documents d’orientation, trois codes mis à 
jour, et par le regroupement de données issues de plus de 660 emplacements à l’échelle du 
Canada en matière de conception climatique de calibre mondial et tournée vers l’avenir. 

Poursuivre les importants investissements dans le transport en commun, y compris les 
fonds pour des autobus à zéro émission et un réseau de transport actif, ainsi que 
l’élaboration et la mise en œuvre d’un financement permanent du transport en commun, de 
façon à assurer une mobilité durable, à créer des emplois et à établir des collectivités plus 
prospères et accessibles. 

Dans le cadre du Programme permanent de transport en commun (PPTC), le Ministère 
poursuivra les investissements historiques du gouvernement du Canada dans le transport en 
commun en vue d’assurer la mobilité durable, de créer des emplois et d’établir des collectivités 
plus prospères et accessibles. INFC y parviendra en accélérant les grands projets de transport en 
commun à venir et en soutenant l’expansion des grands réseaux de transport urbain.  

Ce financement continuera d’être offert dans le cadre de trois fonds du PPTC au titre desquels les 
demandes sont présentées directement et où le financement est versé sur une période de 5 ans. 
Tout d’abord, le Fonds pour le transport en commun à zéro émission (FTCZE), d’une valeur de 
2,75 milliards de dollars, appuiera le déploiement d’autobus scolaires et urbains à zéro émission 
partout au Canada. Ensuite, le Fonds pour le transport actif (FTA) versera 400 millions de dollars 
pour appuyer la planification et la mise en œuvre de réseaux nouveaux et étendus de sentiers, de 
voies cyclables, de pistes et de ponts pour piétons. Enfin, le Fonds pour les solutions de transport 
en commun en milieu rural (FSTCMR) fournira 250 millions de dollars pour appuyer 
l’élaboration de solutions de transport en commun locales. 

En collaboration avec les provinces, les territoires, les municipalités, les administrations locales, 
les collectivités autochtones, les organismes de transport en commun, les experts en politiques et 
d’autres intervenants, INFC poursuivra l’élaboration des futures composantes du Programme 
permanent de transport en commun. 

Le volet du Transport en commun, qui fait partie du Programme d'infrastructure Investir dans le 
Canada (PIIC), représentant plus de 33 milliards de dollars, permettra de réaliser des 
investissements pour soutenir des projets de construction, d'expansion et d'amélioration de 
l'infrastructure du transport en commun. Ces projets améliorent la capacité des infrastructures de 
transport en commun, la qualité ou la sécurité des systèmes de transport en commun existants ou 
futurs, ainsi que l'accès aux systèmes de transport en commun. De plus, dans le cadre du volet 
Résilience à la COVID-19, Infrastructure Canada financera des projets qui améliorent la capacité 
et la qualité des sentiers et des infrastructures de transport actif. 
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Harmoniser les investissements fédéraux dans les infrastructures et les logements afin 
d’accroître globalement l’offre de logements, et favoriser l’accès à des logements 
abordables et stratégiquement situés près du transport en commun, de possibilités 
d’emploi, de services et d’installations afin de répondre aux divers besoins de tous les 
Canadiens. 

Afin d’accroître l’offre de logements et l’abordabilité, INFC continuera de travailler en étroite 
collaboration avec ses partenaires et des intervenants de partout au pays pour éclairer 
l’élaboration d’un cadre exhaustif visant à tirer parti des futurs investissements dans les 
infrastructures publiques. 

Des programmes comme le Fonds pour le développement des collectivités du Canada (FDCC) et 
le Programme permanent de transport en commun (PPTC) contribuent à bâtir des collectivités 
complètes, durables et inclusives, stratégiquement situées près du transport en commun. Le 
FDCC fournit aux municipalités un financement prévisible et à long terme qui permet la 
construction et la remise en état d’infrastructures publiques essentielles. Les provinces et les 
territoires peuvent accéder à cette source de financement pour aider leurs municipalités à 
harmoniser leurs priorités en matière de logement et de transport en commun. Depuis 2014, le 
financement du transport en commun constitue le secteur d'investissement principal de la FDCC 
dans toutes les régions métropolitaines de recensement (RMR). De plus, les municipalités 
canadiennes peuvent bénéficier d’un financement stable et prévisible pour construire et améliorer 
une infrastructure de transport en commun favorisant la productivité, la croissance économique 
et l’accessibilité grâce aux investissements clés dans le transport en commun du PPTC. 

Infrastructure Canada, dans son rôle de portefeuille à l’appui du ministre du Logement et de la 
Diversité et de l’Inclusion, établira et maintiendra de solides collaborations avec la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), harmonisera ses politiques avec cette 
dernière, ainsi qu’avec d’autres intervenants fédéraux dans le secteur du logement, de façon à 
exécuter efficacement les programmes fédéraux en matière de logement. À l'avenir, le Ministère 
s'efforcera également de renforcer le lien entre les investissements dans l'infrastructure et le 
logement, notamment par l'intermédiaire du FDCC, en liant l'accès au financement aux mesures 
prises par les provinces, les territoires et les municipalités pour accroître l'offre de logements là 
où il est logique de le faire. 

Aider les communautés et les organismes à prévenir et à réduire l’itinérance, y compris 
l’itinérance chronique et l’itinérance chez les Autochtones et les vétérans. 

Comme nous l’avons promis à la population canadienne dans notre lettre de mandat de 2021, le 
Ministère continuera d’appuyer les communautés et les partenaires dans leurs efforts pour 
prévenir et réduire l’itinérance partout au pays. 

Au cours de l’exercice 2023-24, dans le cadre de Vers un chez-soi : la stratégie canadienne de 
lutte contre l’itinérance, le Ministère continuera de fournir un financement essentiel aux 
communautés urbaines, autochtones, rurales et éloignées partout au pays. Conformément au 
budget de 2022, le Ministère continuera à allouer des fonds supplémentaires pour Vers un chez-
soi, en réponse aux pressions uniques auxquelles font actuellement face les communautés et les 
services de lutte contre l’itinérance, afin de permettre aux organismes de fournir des services 
essentiels aux personnes et aux familles en situation d’itinérance ou à risque d’itinérance. 
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Compte tenu de la surreprésentation des Autochtones parmi les personnes en situation 
d’itinérance, Vers un chez-soi continuera de financer et d’appuyer les organismes pour lutter 
contre l’itinérance chez les Autochtones, notamment en offrant des programmes spécifiquement 
conçus pour les Autochtones. INFC collaborera avec ses partenaires autochtones pour déterminer 
et faire progresser les priorités qui répondent aux besoins uniques des Premières Nations, des 
Inuits et des Métis. 

En complément de Vers un chez-soi, les budgets de 2021 et de 2022 ont alloué des fonds sur 
5 ans pour créer le nouveau programme de lutte contre l’itinérance chez les vétérans. Avec le 
soutien d’Anciens Combattants Canada, INFC lancera ce programme en 2023-24 afin de fournir 
des suppléments au loyer et des mesures globales de soutien visant à prévenir et à réduire 
l’itinérance chez les vétérans. 

Le budget de 2022 a alloué des fonds pour mener des travaux de recherche sur d’autres mesures 
qui pourraient contribuer à éliminer l’itinérance chronique au Canada. Des projets de recherche-
action sur l’itinérance chronique seront menés dans huit communautés du Canada afin d’éclairer 
l’élaboration d’une stratégie plus vaste visant à éliminer l’itinérance chronique à l’échelle du 
pays. Cette recherche aidera à cerner et à documenter les obstacles persistants à la prévention et 
la réduction de l’itinérance chronique dans les communautés, et consistera à mettre à l’essai 
différentes approches pour éliminer ces obstacles. 

Mobiliser et soutenir de façon proactive tous les ordres de gouvernement, ainsi que les 
organisations et les collectivités autochtones afin d’éclairer l’élaboration de politiques et de 
programmes à l’appui de collectivités complètes, modernes, vertes, inclusives, novatrices, 
résilientes et axées sur le transport en commun. 

Pour rebâtir en mieux, le Ministère continuera de mobiliser les provinces, les territoires et les 
municipalités au moyen de tables multilatérales, afin que tous les ordres de gouvernement 
puissent discuter des priorités et des préoccupations et appuyer la prestation réussie d’un 
financement à long terme, stable, souple et sûr pour les infrastructures du pays.  

Le Fonds pour le développement des collectivités du Canada (FDCC) fournit aux provinces, aux 
territoires et aux municipalités un financement prévisible et à long terme qui soutient la 
construction et la remise en état d’infrastructures publiques essentielles. En 2023-24, le Ministère 
aura ainsi l’occasion de collaborer avec les signataires pour renforcer l’administration de ses 
programmes et mettre en œuvre l’engagement, pris dans le budget de 2022, de veiller à ce que 
les nouveaux investissements dans l’infrastructure augmentent l’offre de logements et soient 
conformes aux priorités en matière de transport en commun, de biens communautaires et 
d’environnement.   

Dans le cadre du Programme pour les bâtiments communautaires verts et inclusifs (PBCVI), 
INFC collabore avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les administrations 
municipales et régionales ainsi qu’avec les organisations et entités autochtones pour soutenir et 
financer les projets admissibles et approuvés. Ce programme investit dans des projets qui aident 
à rendre les bâtiments communautaires plus écoénergétiques et rentables.  

Grâce aux investissements dans l’écologisation des infrastructures, nous nous assurons que le 
Canada investit dans une croissance propre et durable, stimulée par les technologies vertes. Le 
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PBCVI contribue également aux objectifs du Canada de réduire les émissions de 40 à 45 % par 
rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030 et d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. De plus, ce 
programme met en œuvre une stratégie distincte de mobilisation des Autochtones pour appuyer 
l’engagement d’INFC d’allouer au moins 10 % de l’enveloppe de financement du programme à 
des bénéficiaires autochtones.  

Le Fonds pour l’infrastructure naturelle (FIN) aide diverses entités et organisations à bâtir des 
collectivités résilientes et saines grâce à la mise en œuvre et à l’installation d’infrastructures 
naturelles et hybrides. Le programme appuie également les mesures locales visant à atténuer les 
risques liés aux changements climatiques tout en réduisant les causes de ces changements, ce qui 
comprend la réduction des émissions de carbone, la protection et la préservation de la 
biodiversité et de la faune, et l’amélioration de l’environnement. 

Le gouvernement du Canada sait que les collectivités sont aux premières lignes de la réponse aux 
changements climatiques. Infrastructure Canada travaillera en étroite collaboration avec tous les 
ordres de gouvernement, avec les organisations autochtones et avec les collectivités pour aider 
les partenaires à intégrer la résilience climatique à la planification, au fonctionnement et à 
l’entretien des infrastructures. De nouveaux soutiens et services seront élaborés et offerts grâce 
aux boîtes à outils climatiques libres d’accès, afin de fournir aux collectivités les outils et 
l’expertise dont elles ont besoin pour prévoir et réduire les risques climatiques liés à 
l’infrastructure, et pour bâtir un avenir résilient aux changements climatiques. 

De plus, à l’appui de la conception d’un financement permanent du transport en commun, le 
Ministère continuera de collaborer avec ses partenaires à l’élaboration d’un cadre relatif aux 
investissements dans le transport en commun en vue de créer et de bâtir des collectivités axées 
sur le transport en commun et le logement, au moyen de solutions adaptées au climat, novatrices, 
accessibles et inclusives. 

INFC continuera de collaborer avec tous les ordres de gouvernement ainsi qu’avec les 
organisations et les collectivités autochtones pour assurer la mise en œuvre efficace de tous ses 
programmes. La mobilisation de ces groupes permet de s’assurer que les réalités et les priorités 
propres à un lieu éclairent l’élaboration des politiques et des programmes ministériels pour bâtir 
des collectivités complètes. 

Faire progresser les travaux dans le cadre de l’Évaluation nationale des infrastructures 
afin de cerner les besoins et les priorités du Canada en matière d’infrastructure, de lier les 
investissements publics aux résultats stratégiques et de planifier un avenir écologique, 
inclusif et prospère. 

Le Ministère continue de promouvoir l’innovation dans les infrastructures par la recherche, 
l’expérimentation et l’adoption de technologies, en assurant l’intégration entre les infrastructures 
économiques, sociales et naturelles. En s’appuyant sur les importantes contributions du public 
reçues en 2021, INFC fera progresser les travaux de l’Évaluation nationale des infrastructures 
(ENI), laquelle s’appuiera sur des données probantes pour dresser le tableau des besoins et des 
priorités à long terme du Canada en matière d’infrastructure, et ainsi orienter les décisions 
futures en matière d’investissements qui appuieront les objectifs économiques, 
environnementaux et sociaux du Canada. L’ENI s’appuiera sur les données liées à 
l’infrastructure pour tous les investissements du gouvernement à ce jour, et aidera à fournir aux 
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décideurs des renseignements utiles permettant de cerner les domaines où les investissements 
dans l’infrastructure auront le plus d’incidence pour promouvoir des collectivités dynamiques 
dans l’ensemble du pays. 

Soutenir les travaux de construction et le fonctionnement à long terme de grands projets de 
ponts, en vue de promouvoir la croissance économique et la circulation efficace des 
personnes et des biens et veiller à l’efficacité de la gouvernance, de la collaboration et de la 
gérance parmi les organisations du portefeuille. 

Le gouvernement du Canada continue de financer les travaux de construction et le 
fonctionnement à long terme de grands projets de ponts fédéraux afin de promouvoir la 
croissance économique, d’optimiser les ressources pour les Canadiens et de favoriser la sécurité, 
le développement durable et l’intégration urbaine. Ces investissements comprennent le projet du 
pont international Gordie-Howe, le projet du corridor du pont Samuel-De Champlain, les 
infrastructures de la région de Montréal gérées par Les Ponts Jacques Cartier et Champlain 
Incorporée, ainsi que le pont de Québec. 

INFC continue à fournir une supervision et un soutien à l’Autorité du pont Windsor-Détroit, une 
société d’État établie pour exécuter le projet du pont international Gordie-Howe dans le cadre 
d’un partenariat public-privé (PPP), alors que l’on procède aux travaux de construction et que 
l’on prépare la transition vers l’état opérationnel. En 2023-24, les pylônes du pont devraient être 
complétés du côté canadien et du côté américain, et la travée principale devrait commencer à 
surplomber la rivière Détroit.  

Le Ministère dirige aussi la réalisation du projet de corridor du pont Samuel-De Champlain par 
l’entremise d’un partenariat public-privé. Bien que le corridor soit opérationnel depuis 2019, 
Infrastructure Canada continuera, en 2023-24, de travailler avec ses partenaires, y compris des 
partenaires privés comme CDPQ Infra, pour résoudre les enjeux en suspens et soutenir 
l’exploitation du Réseau express métropolitain (un mode de transport de type train léger sur rail) 
sur le pont.  

De plus, en 2023-24, le Ministère appuiera Transports Canada dans la livraison du train à grande 
fréquence entre la ville de Québec et Toronto, dans le cadre d’une collaboration novatrice entre 
le gouvernement du Canada et des entreprises du secteur privé de calibre mondial.   

Enfin, conformément à l'engagement du gouvernement, le Ministère continuera à appuyer le 
Ministre des Transports afin de compléter les négociations pour le rapatriement et la 
réhabilitation du pont de Québec. 

Encourager la prise en considération de modèles et outils de financement et d’exécution 
alternatifs, tôt dans le processus et en amont au cours des phases de planification des 
projets, afin d’optimiser l’utilisation des fonds publics et de catalyser les investissements 
privés, notamment en aidant la Banque de l’infrastructure du Canada à s’acquitter de son 
mandat. 

INFC continuera d’agir à titre de centre d’expertise stratégique pour le gouvernement du Canada 
en ce qui concerne des modèles de financement alternatifs pour les projets d’infrastructure. De 
nouvelles méthodes de financement de l’infrastructure publique sont essentielles pour combler 
les besoins actuels et nouveaux du Canada en matière d’infrastructure et pour favoriser la relance 
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économique après la pandémie de COVID-19. À cette fin, le Ministère réunit des intervenants 
clés des secteurs public et privé afin de promouvoir des modèles de financement alternatifs et 
d’optimiser le financement public, notamment en collaborant avec la Banque de l’infrastructure 
du Canada (BIC) en vue de concrétiser ces modèles de financement. Dans le cadre de ces 
travaux, le Ministère procédera au premier examen législatif de la Loi sur la Banque de 
l’infrastructure du Canada.  

Le Ministère continuera de renforcer la capacité et d’approfondir les connaissances concernant 
les stratégies et les besoins des investisseurs privés et institutionnels afin d’appuyer l’analyse des 
politiques et de fournir des avis pour encourager les investissements dans l’infrastructure 
publique et tirer parti des capitaux privés, du transfert des risques et de l’innovation. En outre, 
INFC continuera de parfaire sa compréhension des besoins des provinces et des municipalités 
afin de mieux tirer parti de modèles de financement alternatifs afin d’accroître l’infrastructure à 
l’échelle du pays. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les plans ministériels d’Infrastructure Canada, 

consultez la section « Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus » du présent 

Plan. 
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Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus 

Cette section contient des renseignements sur les ressources et les résultats prévus du Ministère 

pour chacune de ses responsabilités essentielles.  

Responsabilité essentielle 1 : Politique en matière d’infrastructure publique, 
de collectivités, de logement abordable et d’itinérance  

Description  

Infrastructure Canada établit des politiques à la fois pour l’infrastructure publique et des 

approches pour créer des logements abordables et lutter contre l’itinérance qui ciblent les besoins 

des Canadiens et des intervenants (partenaires publics et privés) tout en tenant compte des 

ressources limitées. Les politiques sont établies au moyen de stratégies, de plans, d’examen de 

modèles de financement alternatifs et de programmes de financement, et d’exigences 

d’admissibilité, entre autres outils, et leurs résultats sont surveillés afin d’éclairer la prise de 

décisions futures. Les solutions stratégiques déterminent la façon dont le gouvernement fédéral 

appuie le développement de l’infrastructure publique, les ponts, le transport en commun, l’eau 

potable et les eaux usées, l’atténuation des catastrophes et des approches pour lutter contre 

l’itinérance, entre autres, qui ont des répercussions sur la qualité de vie des Canadiens.  

Faits saillants de la planification 

Résultat 1.1 : Les politiques en matière l’infrastructure, de collectivités et d’itinérance sont 

fondées sur des données probantes. 

À l’appui du résultat ci-dessus, Infrastructure Canada va : 

 fournir des données probantes et des outils à l’appui de l’élaboration de politiques 
d’infrastructure fondées sur des données probantes; 

 fournir les meilleures données probantes et les meilleures études disponibles pour 
atténuer les risques climatiques au moyen de politiques et de programmes 
d’infrastructure; 

 investir dans l’élaboration de codes, de normes et de directives pouvant éclairer les 
politiques nationales, régionales et locales en matière d’infrastructure, y compris les 
politiques sur les infrastructures naturelles; 

 s’assurer de fonder la conception du fonds permanent pour le transport en commun sur 
des données probantes, en vue de répondre aux divers besoins des Canadiens grâce à une 
étroite collaboration avec des intervenants de partout au pays, et faire avancer les efforts 
de recherche et de collecte de données touchant le transport en commun et le transport 
actif; 

 élaborer des rapports pour améliorer la compréhension de l’itinérance au Canada, y 
compris en ce qui concerne les facteurs, la prévalence et les caractéristiques 
démographiques de l’itinérance; 

 appuyer la recherche-action pour déterminer d’autres mesures qui pourraient contribuer à 
éliminer l’itinérance chronique au Canada; 
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 entreprendre, en collaboration avec des experts et des universitaires, des travaux de 
recherche sur le logement en vue d’orienter des politiques fondées sur des données 
probantes qui favorisent des collectivités complètes, inclusives, durables et axées sur le 
transport en commun, et afin d’appuyer la diffusion et l’adoption de pratiques 
exemplaires en ce qui concerne l’environnement bâti, et plus spécifiquement le lien 
infrastructure-logement; 

 agir à titre de centre d’expertise en matière de financement de projets et de nouveaux 
modèles de partenariat, et effectuer de la recherche et des analyses sur les tendances et les 
innovations, au pays comme à l’étranger. Cela inclut la prestation de conseils, de lignes 
directrices, de renseignements d’affaires et d’une expertise pour aider les partenaires à 
mettre sur pied leurs projets de partenariat public-privé (PPP), y compris la gestion du 
Fonds PPP Canada; 

 fournir des analyses et des avis pour appuyer l’adoption accrue de modèles de 
financement alternatifs au Canada par les provinces, les municipalités et les investisseurs 
privés et institutionnels; 

 fournir des conseils stratégiques sur la gestion efficace des contrats PPP pour deux grands 
projets de ponts fédéraux, soit le corridor du pont Samuel-De Champlain et le pont 
international Gordie-Howe, ainsi que le projet de train à grande fréquence, y compris au 
sujet des enjeux qui concernent la planification, l’approvisionnement, la conception, la 
construction, l’exploitation, la mobilisation, la défense des intérêts internationaux et la 
surveillance commerciale; 

 assurer le soutien administratif et la gouvernance des deux sociétés d’État du portefeuille 
ministériel qui sont responsables des grands projets de ponts, soit Les Ponts Jacques 
Cartier et Champlain Incorporée et l’Autorité du pont Windsor-Détroit; 

 gérer la supervision de Waterfront Toronto et la relation du gouvernement fédéral avec 
cette société, qui est financée par trois ordres de gouvernement, et fournir des conseils 
stratégiques sur des questions qui portent sur la planification, la stratégie, les partenariats 
à la gouvernance de Waterfront Toronto. 
 

Résultat 1.2 : Les politiques en matière d’infrastructure publique, de logement abordable 

et d’itinérance améliorent la qualité de vie de tous les Canadiens 

À l’appui du résultat ci-dessus, Infrastructure Canada va : 

 mener des recherches, recueillir des données et effectuer des analyses économiques pour 
mesurer les retombées des investissements d’Infrastructure Canada et aider les décideurs 
à établir l’ordre de priorité des investissements en infrastructure en fonction de ce qui a la 
plus grande incidence positive sur la qualité de vie des Canadiens; 

 veiller à ce que l’infrastructure construite au Canada continue de respecter la norme de 
service du Ministère envers les Canadiens, tant dans les conditions climatiques actuelles 
que futures; 

 accorder la priorité aux investissements qui améliorent considérablement les services 
d’infrastructure pour les populations marginalisées (c.-à-d. les collectivités les plus à 
risque); 

 aider les personnes en situation d’itinérance ou à risque d’itinérance, notamment les 
vétérans, à accéder à un logement sûr, stable et sécuritaire, dans le cadre de Vers un chez-
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soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance, et du nouveau programme de 
lutte contre l’itinérance chez les vétérans; 

 continuer de mettre à profit la capacité du secteur privé à utiliser efficacement les 
ressources financières et à apporter une discipline commerciale à la planification et à la 
conception des infrastructures publiques. Pour ce faire, le Ministère collabore notamment 
avec la Banque de l’infrastructure du Canada afin d’optimiser l’utilisation des fonds 
publics pour accroître l’infrastructure à l’échelle du pays; 

 assurer une gérance efficace en matière de planification, d’approvisionnement, de 
conception, de construction, de fonctionnement et d’entretien des principaux ponts 
fédéraux afin de favoriser le développement économique, d’améliorer la fluidité de la 
circulation et de promouvoir le commerce international pour améliorer la qualité de vie 
de tous les Canadiens; 

 gérer les relations fédérales avec Waterfront Toronto, une société financée par trois 
ordres de gouvernement, et en assurer la supervision, afin d’appuyer le développement, 
dans la ville de Toronto, d’infrastructures qui procurent d’importants avantages sociaux, 
environnementaux et économiques.  
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Résultats prévus pour Responsabilité essentielle 1 : Politique en matière 
d’infrastructure publique, de collectivités, de logement abordable et d’itinérance 
 

 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de résultat 
ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat réel 
2019-2020 

Résultat réel 
2020-2021 

Résultat réel 
2021-2022 

1.1 : Les 
politiques en 
matière 
l’infrastructure, 
de collectivités 
et d’itinérance 
sont fondées 
sur des 
données 
probantes. 

1.1.1 : Taux de réponse à 
l’Enquête sur les infrastructures 
publiques essentielles du 
Canada1 

88 % 31 mars 
2024 

Sans objet2 89 % Sans objet 

1.1.2 : Utilisation des données 
du Compte économique de 
l’infrastructure (CEI) et de 
l’Enquête sur les infrastructures 
publiques essentielles du 
Canada (IPEC)3 

25 000 vues/ 
téléchargements 

31 mars 
2024 

14 376 12 418 20 239 

1.1.3 : Nombre de rapports 
nationaux sur l’itinérance 
publiés4 

8 31 mars 
2024 

Sans objet Sans objet Sans objet 

1.2 : Les 
politiques en 
matière 
d’infrastructure 
publique, de 
logement 
abordable et 
d’itinérance 
améliorent la 
qualité de vie 
de tous les 
Canadiens 

1.2.1 : Produit intérieur brut 
attribuable aux investissements 
publics dans les infrastructures 

45 900 000 000 $ 31 mars 
2024 

45 256 011 000 $ 46 690 704 000 $ 50 623 649 000 $ 

1.2.2 : Ratio de durée de vie 
utile restante des actifs 
d’infrastructure 

50 % 31 mars 
2024 

58,8 % 58,9 % 58,9 % 

1.2.3 : Réduction des émissions 
de GES par habitant provenant 
des secteurs des transports, 
des bâtiments, des déchets 
solides, de la construction et 
des eaux usées depuis 20055 

Réduction > 0 31 mars 
2024 

Sans objet Sans objet 1,19 tonnes 
(réduction) 

1.2.4 : Durée de vie utile 
restante des actifs 
d’infrastructures 
particulièrement pertinentes 
pour les populations 
vulnérables : transport en 
commun et installations 
récréatives et sportives 

50 % 31 mars 
2024 

59,5 % 59,1 % 58,3 % 

1.2.5 : Pourcentage de la 
population vivant à moins de 
500 mètres d’un arrêt de 
transport en commun4 

75 % 31 mars 
2024 

Sans objet  Sans objet Sans objet 

1.2.6 : Nombre de personnes 
placées dans des logements 
plus stables4 

18 600 31 mars 
2024 

Sans objet  Sans objet Sans objet 

 

 
1 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2023-24, y compris l'ajout de ce 

nouvel indicateur. Comme l'Enquête sur les infrastructures publiques essentielles du Canada n'est menée que 
tous les deux ans, les résultats ne sont disponibles qu'à chaque deuxième exercice financier. Ainsi, les « 
résultats réels » sont présentés comme « sans objet » pour 2019-20 et 2021-22. 

2 Sans objet est utilisé pour indiquer des informations qui ne sont pas disponibles ou qui ne s'appliquent pas à une 
situation particulière. 

3 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2023-24, y compris l'ajout de ce 
nouvel indicateur. Bien que l'indicateur 1.1.2 soit nouveau et découle des modifications apportées au CMR pour 
l'exercice 23-24, les données étaient disponibles pour les exercices précédents, comme le présente ce tableau. 
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCii.  

Dépenses budgétaires prévues pour la Politique en matière d’infrastructure publique, de 

collectivités, de logement abordable et d’itinérance 

Dépenses budgétaires, 
2023-2024 (inscrites au 

budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

60 412 477 60 412 477 55 147 857 52 044 172 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCiii. 

Ressources humaines prévues pour la Politique en matière d’infrastructure publique, de 

collectivités, de logements abordables et d’itinérance 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2025-2026 

348 317 303 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCiv. 

 

Responsabilité essentielle 2 : Investissements dans l’infrastructure publique, 
les collectivités et la lutte contre l’itinérance 

Description  

Infrastructure Canada utilise divers mécanismes de financement pour maximiser l’optimisation 

des ressources dans les investissements directs du gouvernement dans les infrastructures (en 

 
4 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2023-24, y compris l'ajout de ce 

nouvel indicateur. Comme 1.1.3, 1.2.5 et 1.2.6 sont de nouveaux indicateurs, les « résultats réels »  des années 
précédentes sont présentés comme « sans objet ». 

5 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2021-22, y compris l'ajout de 
l'indicateur 1.2.3. Comme il s'agit d'un nouvel indicateur, les « résultats réels » des années précédentes sont « 
sans objet » pour cet indicateur. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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exerçant un effet de levier) et pour s’attaquer aux problèmes du logement abordable et de la lutte 

contre l’itinérance. 

 Les programmes axés sur l’allocation offrent un financement stable pour les projets qui 

équilibrent les priorités nationales avec les besoins locaux des provinces et des territoires; 

 Les programmes de financement direct accordent du financement à des projets qui sont 

sélectionnés dans le cadre d’un processus de demande; 

 Les mécanismes de financement alternatifs désignent les projets exécutés en partenariat 

avec le secteur privé ou une organisation non gouvernementale et Infrastructure Canada 

ou des sociétés d’État relevant du ministre de l’Infrastructure et des Collectivités.  

 

Faits saillants de la planification 

Résultat 2.1 : Les fonds sont investis et créent un effet de levier à l’appui de projets 

d’infrastructures publiques, de logements abordables et de lutte contre l’itinérance au 

Canada 

À l’appui du résultat ci-dessus, Infrastructure Canada va : 

 fournir du financement aux communautés et aux partenaires dans le cadre de Vers un 
chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre l’itinérance, et du nouveau programme 
de lutte contre l’itinérance chez les vétérans, pour appuyer la prévention et la réduction 
de l’itinérance, notamment chez les vétérans; 

 tirer parti du financement futur de l’infrastructure pour améliorer les résultats en matière 
de logement en encourageant des processus de planification intégrés à l’échelle locale et 
régionale, et en s’assurant que les programmes de logement et d’infrastructure 
collaborent efficacement pour atteindre des objectifs qui se renforcent mutuellement et 
favorisent le développement de collectivités complètes, inclusives, durables et axées sur 
le transport en commun; 

 s’assurer que le financement fédéral en infrastructure permet de bâtir des collectivités 
résilientes et appuie des organisations diversifiées, notamment en améliorant 
l’accessibilité et l’empreinte écologique des bâtiments communautaires publics existants, 
et en construisant de nouveaux bâtiments communautaires accessibles au public dans les 
collectivités mal desservies et ayant des besoins élevés au Canada; 

 collaborer avec les provinces, les territoires, les municipalités et les collectivités 
autochtones pour s’assurer que les investissements fédéraux en infrastructure permettent 
la construction et la remise en état d’infrastructures publiques essentielles, ce qui 
comprend les dépenses pour les ponts et les routes, les systèmes d’aqueduc et de 
traitement des eaux usées, le transport en commun, les projets d’énergie verte et 
l’infrastructure liée aux mesures contre la COVID-19;  

 contribuer à la transition vers une économie en croissance et carboneutre, soutenir les 
réseaux de transport en commun et de transport actif, créer des emplois et rendre les 
collectivités plus accessibles et habitables pour tous; 
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 collaborer avec la Banque de l’infrastructure du Canada pour attirer des investissements 
privés et institutionnels dans des projets d’infrastructure générateurs de revenus dans 
l’intérêt public. Ces efforts contribueront à accroître les infrastructures dont profitent les 
Canadiens tout en optimisant l’utilisation des fonds publics; 

 assurer une supervision efficace et appuyer l’exécution du projet du pont international 
Gordie-Howe par l’Autorité du pont Windsor-Détroit. Le Ministère assurera également la 
gérance à l’appui de la transition de la phase de construction à la phase d’exploitation, 
notamment en fournissant une orientation relative aux politiques en matière de péage et 
de circulation;  

 collaborer avec des partenaires, y compris des partenaires privés, pour résoudre les 
enjeux en suspens liés au projet de corridor du pont Samuel-De Champlain, et assurer la 
transition complète vers la phase de fonctionnement et entretien à long terme;  

 faciliter les opérations du projet de train léger sur rail du Réseau express métropolitain 
dans le corridor du pont réservé au transport en commun, en collaboration avec des 
partenaires privés comme CDPQ Infra;  

 appuyer Les Ponts Jacques-Cartier et Champlain Incorporée dans le cadre de la 
déconstruction du pont Champlain original et de la saine gestion du cycle de vie de ses 
autres actifs; 

 appuyer Transports Canada, en étroite collaboration avec la Banque de l’infrastructure du 
Canada, dans l’exécution du projet du train à grande fréquence entre Québec et Toronto, 
et diriger l’élaboration d’un cadre novateur pour définir ce projet en collaboration avec le 
secteur privé;  

 appuyer une gouvernance efficace et une supervision fédérale de Waterfront Toronto 
pour permettre des investissements dans l’infrastructure qui correspondent aux priorités 
nationales, dont le projet de protection des terrains portuaires contre les inondations, tout 
en facilitant une collaboration intergouvernementale efficace.  
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Résultats prévus pour Responsabilité essentielle 2 : Investissements dans 
l’infrastructure publique, les collectivités et la lutte contre l’itinérance 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat ministériel 

Cible Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat réel 
2019-2020 

Résultat réel 
2020-2021 

Résultat réel 
2021-2022 

2.1 : Les fonds sont 
investis et créent un 
effet de levier à 
l’appui de projets 
d’infrastructures 
publiques, de 
logements 
abordables et de lutte 
contre l’itinérance au 
Canada 

2.1.1 : Fonds engagés 
par Infrastructure 
Canada dans des 
projets au cours de 
l’exercice 

11 400 000 000 $ 31 mars 
2024 

6 037 912 300 $ 3 610 134 441 $ 11 987 647 243 $ 

2.1.2 : Nombre de 
projets qui envisagent 
et utilisent des modèles 
de financement 
alternatif par des 
promoteurs publics au 
Canada6 

20 31 mars 
2024 

Sans objet Sans objet Sans objet 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCv.  

Dépenses budgétaires prévues pour Investissements dans l’infrastructure publique, 
les collectivités et la lutte contre l’itinérance 

Dépenses budgétaires, 
2023-2024 (inscrites au 

budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

32 681 459 32 681 459 29 889 207 28 360 407 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCvi. 

Ressources humaines prévues pour les Investissements dans l’infrastructure 
publique, les collectivités et la lutte contre l’itinérance 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2025-2026 

247 225 214 

 

 
6 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2023-24, y compris l'ajout de 

l'indicateur 2.1.2. Comme il s'agit d'un nouvel indicateur, les « résultats réels » des années précédentes sont « 
sans objet » pour cet indicateur. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCvii. 

Responsabilité essentielle 3 : Surveillance et exécution des investissements 
dans les infrastructures publiques et les collectivités 

Description  

Infrastructure Canada supervise les programmes et les projets ainsi que les grands ponts, les 

sociétés d’État et les ententes de financement alternatifs. Bien que les sociétés d’État 

fonctionnent sans lien de dépendance, le Ministère joue un rôle de secrétariat pour les appuyer. 

Dans l’ensemble de la programmation, une gamme d’activités de surveillance est utilisée pour 

superviser les projets et s’assurer qu’ils sont exécutés comme prévu pour les Canadiens.  

Faits saillants de la planification 

Résultat 3.1 : Les investissements font l’objet d’une gérance appropriée 

À l’appui du résultat ci-dessus, Infrastructure Canada va : 

 assurer la collecte et l’analyse en temps opportun des détails sur les projets, des résultats 
annuels et d’autres rapports que soumettent les communautés et les partenaires titulaires 
du financement dans le cadre de Vers un chez-soi : la stratégie canadienne de lutte contre 
l’itinérance;  

 recueillir et examiner les données sur les résultats des projets et les résultats attendus, ce 
qui permettra au Ministère d’étayer les rapports parlementaires et ministériels et de 
fournir des renseignements valides et fiables au public; 

 rendre des décisions qui garantissent que les exigences environnementales et les 
obligations en matière de consultation des Autochtones sont respectées tout au long du 
cycle de vie de chaque projet; surveiller l’état d’avancement des projets, évaluer les 
promoteurs et collaborer avec eux pour atténuer les risques, et rendre compte des résultats 
obtenus; examiner les demandes de remboursement et traiter les paiements en temps 
opportun pour faciliter le flux de financement aux bénéficiaires des projets; 

 fournir une expertise pour aider à élaborer des approches innovantes pour la mise en 
place d’infrastructures, particulièrement sur les nouveaux modèles de financement et 
d’approvisionnement, ainsi que sur les possibilités de partenariats avec le secteur privé, 
pour l’exécution des projets d’infrastructure publique tout au long de leur cycle de vie;  

 assurer une supervision fédérale de Waterfront Toronto en partenariat avec le 
gouvernement de l’Ontario et la Ville de Toronto, et représenter la perspective fédérale 
touchant la planification globale, les stratégies, les partenariats et la gouvernance en ce 
qui a trait à cette société, tout en respectant la responsabilité de Waterfront Toronto de 
gérer l’exécution des projets; 

 faire preuve de diligence raisonnable et assurer la gérance de la construction et les 
préparatifs en vue de la transition vers l’exploitation du pont international Gordie-Howe 
par l’Autorité du pont Windsor-Détroit, afin d’assurer une exécution conforme aux 
autorisations et aux ententes; 

https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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 gérer l’entente de projet en PPP du corridor du pont Samuel-De Champlain afin de 
s’assurer que la construction est réalisée et que les opérations sont menées de façon 
sécuritaire et efficace, conformément aux modalités du contrat; 

 collaborer avec Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée afin de s’assurer que 
la société d’État dispose des ressources nécessaires pour remplir son mandat 
conformément à ses pouvoirs. 
 

Résultats prévus pour Responsabilité essentielle 3 : Surveillance et exécution des 

investissements dans les infrastructures publiques et les collectivités 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de résultat 
ministériel 

Cible Date d’atteinte 
de la cible 

Résultat réel 
2019-2020 

Résultat réel 
2020-2021 

Résultat réel 
2021-2022 

3.1 : Les 
investissements 
font l’objet d’une 
gérance 
appropriée 

3.1.1 : Pourcentage de projets 
achevés au cours de l’exercice7 

85 % 31 mars 2024 Sans objet Sans objet Sans objet 

3.1.2 : Pourcentage de demandes 
payées au cours de l’exercice7 

90 % 31 mars 2024 Sans objet Sans objet Sans objet 

3.1.3 : Pourcentage de rapports 
annuels sur les résultats du 
programme Vers un chez-soi 
soumis dans les délais7 

80 % 31 mars 2024 Sans objet Sans objet Sans objet 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCviii. 

Dépenses budgétaires prévues pour la Surveillance et l’exécution des 
investissements dans les infrastructures publiques et les collectivités 

Dépenses budgétaires, 
2023-2024 (inscrites au 

budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

9 494 787 595 9 494 787 595 8 957 278 125 9 726 062 031 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCix. 

  

 
7 Le cadre ministériel des résultats (CMR) d'INFC a été modifié pour l’exercice 2023-24, y compris l'ajout des 

indicateurs 3.1.1, 3.1.2 et 3.1.3. Comme il s'agit de nouveaux indicateurs, les « résultats réels » des années 
précédentes sont « sans objet » pour ces indicateurs. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Ressources humaines prévues pour Surveillance et exécution des investissements 
dans les infrastructures publiques et les collectivités 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 

2025-2026 

318 290 277 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCx. 

Analyse comparative entre les sexes plus 

Infrastructure Canada effectue une analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) dans le 
cadre de son engagement à assurer les résultats équitables de ses investissements dans les 
infrastructures. L’ACS Plus aidera le Ministère à s’assurer que ses politiques et ses programmes 
sont inclusifs et qu’ils profitent aux diverses collectivités du pays. Cette analyse contribue 
également à renforcer l’examen des enjeux prioritaires pour la population canadienne dans toute 
sa diversité, y compris le besoin d’infrastructures adaptées aux changements climatiques, 
l’abordabilité du logement, l’itinérance chronique, la création de collectivités durables et 
inclusives et le transport public.  

Le Centre d’expertise sur l’ACS Plus d’Infrastructure Canada a pour mission de fournir des 
conseils sur les politiques et les pratiques exemplaires en vue de renforcer la capacité connexe et 
pour aider les employés à intégrer l’ACS Plus à leur travail. Le Centre d’expertise examine les 
évaluations de l’ACS Plus relatives à des documents clés, y compris les mémoires au Cabinet, 
les propositions budgétaires et les présentations au Conseil du Trésor. En 2023-24, la 
communauté de pratique de l’ACS Plus du Ministère entreprendra des activités pour renforcer la 
capacité et la culture de l’ACS Plus à l’échelle de l’organisation, notamment par la collaboration 
et l’échange d’information sur les outils et les processus visant à améliorer l’application de 
l’ACS Plus dans l’analyse des politiques et des programmes, la collecte de données et la 
production de rapports. Collectivement, ces efforts contribueront à favoriser l’équité en matière 
de création et d’accessibilité des infrastructures pour divers groupes de personnes dans les 
collectivités de tout le Canada. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies (NU)  

La Stratégie fédérale de développement durable de 2022 à 2026 (SFDD) présente les objectifs de 

développement durable du gouvernement du Canada, comme l’exige la Loi fédérale sur le 

développement durable (LFDD). Infrastructure Canada adhère aux principes de la SFDD. 

Comme l’exige la LFDD, le Ministère élaborera sa prochaine stratégie ministérielle de 

développement durable en 2023 et la déposera au Parlement à l’automne. La nouvelle stratégie 

ministérielle communiquera les plans d’Infrastructure Canada liés aux objectifs de 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
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développement durable. Le rapport sur les résultats obtenus en 2021-22 est versé dans le site 

Webxi d’Infrastructure Canada.  

Innovation 

L’outil de schématisation de l’infrastructure est un outil géospatial Web novateur conçu pour 
aider Infrastructure Canada (INFC) à mieux s’acquitter de ses responsabilités essentielles envers 
la population canadienne. Cette application polyvalente, élaborée en collaboration avec 
Statistique Canada, intégrera les données des projets d’Infrastructure Canada aux données 
socioéconomiques du recensement. Le développement de cet outil est un processus itératif, car 
les développeurs s’affairent à y intégrer les différents besoins des utilisateurs finaux. 

L’outil de schématisation de l’infrastructure comprendra des ensembles de données, dont l’Indice 
canadien de défavorisation multiple, les données sur la proximité de divers points d’intérêt au 
moyen de la Base de données des mesures de proximitéxii, la schématisation des aménagements 
cyclables au moyen du Système de classification du confort et de la sécurité des voies cyclables 
canadiennes (CAN-BICSxiii), et la Base de données sur les environnements de vie canadiens 
(CAN-ALExiv). L’outil permet également aux utilisateurs de tracer des lignes de démarcation 
personnalisées pour effectuer un zoom sur de plus petits domaines d’intérêt et effectuer des 
analyses plus détaillées. Afin d’obtenir une vue d’ensemble des projets actuels et futurs 
potentiels et de mieux intégrer les investissements et la planification, l’outil permettra aussi aux 
utilisateurs de schématiser les emplacements des projets de demandeurs qui sont en cours 
d’examen. Grâce aux multiples sources de données dont peuvent disposer les analystes des 
politiques et des programmes au moyen de l’outil, le Ministère est en mesure de mieux cibler les 
programmes en fonction des besoins des Canadiens et des intervenants. Cela influencera les 
investissements dans des domaines stratégiques comme le transport en commun et le transport 
actif, le logement social et abordable, la culture, les sports et les loisirs, et bien d’autres. À 
l’avenir, INFC envisage d’accroître les capacités analytiques de l’outil de schématisation de 
l’infrastructure en intégrant davantage d’ensembles de données. 
 

Services internes : résultats prévus 

Description 

Les services internes sont les services fournis au sein d’un ministère afin qu’il puisse respecter 

ses obligations et exécuter ses programmes. Les dix catégories de services internes sont les 

suivantes : 

 services de gestion et de surveillance;  

 services des communications;  

 services juridiques;  

 services de gestion des ressources humaines;  

 services de gestion des finances;  

 services de gestion de l’information;  

 services de technologie de l’information;  

 services de gestion des biens immobiliers;  

https://www.infrastructure.gc.ca/pub/other-autre/dsds-smdd-2021-2022-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/pub/other-autre/dsds-smdd-2021-2022-fra.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/17-26-0002/172600022020001-fra.htm
https://storymaps.arcgis.com/stories/4ed0f50cbb6b45baa1f3d58f9d0c6507
https://portal.canpath.ca/dataset/canpath_bl_ale?&language=fr
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 services de gestion du matériel;  

 services de gestion des acquisitions. 

Faits saillants de la planification 

Infrastructure Canada (INFC) a mis en place une fonction axée sur la transformation et le 
changement, qui appuie les activités du Ministère liées à la gestion de la croissance et de 
l’évolution du portefeuille, et en réponse à un environnement en évolution. Infrastructure Canada 
poursuivra les activités suivantes :  

 coordonner la mise en œuvre et l’adaptation continue d’un modèle de travail hybride dans 
un environnement de travail modifié par la pandémie;  

 orienter les ajustements nécessaires en fonction des changements apportés à la taille et à 
la portée de l’organisation depuis l’intégration de nouveaux secteurs de responsabilité en 
matière de programmes et de politiques; 

 diriger les efforts de transformation visant à renforcer l’inclusion et l’accessibilité dans 
les activités du Ministère dans le cadre des travaux du nouveau Centre d’expertise sur 
l’accessibilité. 
 

INFC poursuivra également : 

 fournir des conseils et des services spécialisés à l'appui des ministres et du sous-ministre 
pour les affaires parlementaires, la correspondance exécutive et la coordination et les 
voyages ministériels; 

 maintenir une gouvernance de base efficace afin de s’assurer que les fonctions de gestion 
interne appuient et favorisent des politiques, des programmes et des services très 
performants;  

 veiller à ce que le Ministère respecte ses obligations en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
 

En collaboration avec les groupes en quête d’équité ainsi qu’avec les directions générales et les 
intervenants externes dans l’ensemble de la fonction publique, INFC continuera de fournir des 
conseils stratégiques, une supervision et des occasions d’accroître la sensibilisation sur des sujets 
qui concernent l’équité, l’inclusion et la lutte contre le racisme. Cela se fera à la fois au niveau 
individuel et organisationnel au moyen d’une approche intersectionnelle et holistique. 

Le Ministère continuera de communiquer en temps opportun les renseignements pertinents sur 
les priorités, les programmes, les services, ses initiatives et les résultats à la population 
canadienne, y compris aux intervenants et aux médias, au moyen de divers outils et plateformes 
traditionnels et numériques. Il continuera également d’informer et de mobiliser son personnel à 
l’égard des principales initiatives et directives ministérielles et pangouvernementales. 

Le Ministère poursuivra également ses efforts pour attirer et recruter des employés au moyen de 
stratégies de recherche de talents adaptables et novatrices, et pour veiller au maintien en poste 
des employés en investissant dans leur perfectionnement professionnel afin de répondre aux 
exigences opérationnelles, tout en mettant l’accent sur le bien-être du personnel. Le Ministère 
continuera de soutenir les initiatives visant à créer un milieu de travail inclusif et exempt 
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d’obstacles afin d’offrir un milieu de travail de choix, composé d’un effectif représentatif de la 
diversité de la population canadienne. 

À l’appui de l’exécution des programmes, INFC mettra en œuvre les initiatives suivantes : 

 soutenir les besoins opérationnels et la croissance du Ministère au moyen d’un modèle de 
travail hybride;  

 faciliter la planification et la mise en œuvre de la programmation future ainsi que la 
transition complète des politiques et des programmes sur le logement et l’itinérance vers 
le portefeuille du Ministère; 

 renforcer les processus organisationnels, les fonctions de planification et de production de 
rapports, y compris l’établissement de rapports sur les résultats, la budgétisation et les 
prévisions, tout en favorisant les possibilités d’automatisation ou d’amélioration de 
l’efficacité. 

Les Services de technologie de l’information et l’Unité de gestion de l’information et des 
données d’INFC contribueront à l’exécution efficace des programmes pour les Canadiens en 
appuyant le mandat croissant du Ministère, en élaborant une plateforme organisationnelle 
conviviale de gestion des subventions et contributions, et en facilitant la numérisation des 
processus afin d’automatiser et d’accélérer la prestation des programmes à l’échelle du pays. 

Le Ministère continuera de mener des missions d’assurance de la qualité en ce qui concerne les 
processus de gouvernance, de contrôle interne et de gestion des risques à l’échelle des activités 
de programme, de la gestion de projet et des services internes. INFC poursuivra également ses 
efforts à l’interne pour fournir des services de consultation à l’échelle de l’organisation afin de 
donner suite aux priorités de façon ponctuelle. Les activités de vérification et d’évaluation 
internes du Ministère continueront également à recueillir de l’information à l’appui de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques et de programmes. 

Planification de l’attribution des marchés aux entreprises autochtones 

Depuis 2018-19, Infrastructure Canada (INFC) participe aussi à la mise en œuvre de 
l’engagement du gouvernement du Canada d’accorder, chaque année, 5 % de la valeur totale des 
contrats à des entreprises autochtones. Ainsi, chaque année au cours des cinq dernières années, le 
Ministère a augmenté ses cibles dans le but d’atteindre la cible de 5 % au cours de 
l’exercice 2022-23, conformément à l’annexe E de la Directive sur la gestion de 
l’approvisionnement.  

INFC emploie diverses méthodes pour atteindre ces cibles. Par exemple, le Ministère invite 
l’ensemble des entreprises autochtones qui se sont qualifiées (au moyen des outils de passation 
de marchés du gouvernement) à soumettre une proposition lorsque le Ministère sollicite des 
biens et des services. Aussi, les listes de fournisseurs que le Ministère utilise à l’interne 
comprennent des entreprises autochtones. Par exemple, le Ministère a travaillé en étroite 
collaboration avec l’équipe de Gestion des locaux afin d’inviter les entreprises autochtones à 
soumettre des devis pour le mobilier de bureau. 
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INFC continuera de fournir une assistance aux soumissionnaires autochtones en leur 
communiquant les directives de Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) sur la 
façon de se qualifier pour les arrangements en matière d’approvisionnement et les offres à 
commandes qui sont en cours. 

Description du champ 
de déclaration de 5 %  

Pourcentage de 
réalisation,  
2021-2022 

Cible visée pour  
2022-2023 

Cible prévue pour 
2023-2024 

Pourcentage total de 
marchés passés avec 
des entreprises 
autochtones 

 
4 % 

Phase 1 : 5 % 
 
Phase 2 : S.O. 

 
5 %  

Dépenses budgétaires prévues pour les services internes 

Dépenses budgétaires, 
2023-2024 (inscrites au 

budget principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2023-2024 

Dépenses prévues 
2024-2025 

Dépenses prévues 
2025-2026 

56 456 661 56 456 661 51 372 558 48 522 913 

Ressources humaines prévues pour les services internes 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  

2023-2024 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  

2024-2025 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus  

2025-2026 

302 275 263 
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Dépenses et ressources humaines prévues 

Cette section donne un aperçu des dépenses et des ressources humaines du ministère prévues 

pour les trois prochains exercices et compare les dépenses prévues pour l’exercice 2023-2024 

avec les dépenses réelles pour l’exercice en cours et l’exercice précédent. 

Dépenses prévues 

Dépenses ministérielles de 2020-21 à 2025-26 

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (votées et législatives) au fil du temps.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les fluctuations du financement législatif sont principalement attribuables à un paiement 

ponctuel au FDCC (anciennement le Fonds de la taxe sur l’essence) en 2021-22 (Budget de 

2021). 

Les fluctuations du financement voté sont principalement attribuables au fait que de nouveaux 
programmes prennent de l’ampleur et que le PIIC atteint des niveaux sans précédent, ce qui est 
compensé par la réduction progressive d’autres programmes existants. 

Le Ministère prévoit dépenser 9,6 milliards de dollars en 2023-24 dans le cadre de ses 

responsabilités principales et de ses services internes. 

  

2020-21 2021-22 2022-23 2023-24 2024-25 2025-26

Voté 3,311 4,457 4,989 7,258 6,905 7,667

Statutaire 2,180 4,504 2,287 2,386 2,187 2,187

Total 5,492 8,962 7,276 9,644 9,093 9,854
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Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et les services 
internes (en dollars) 
 

Responsabilités 
essentielles et 

services internes 

Dépenses 
réelles 

 2020-2021 

Dépenses 
réelles 

 2021-2022 

Prévisions des 
dépenses 

2022-2023 

Dépenses 
budgétaires 2023-2

024 (inscrites au 
budget principal 
des dépenses) 

Dépenses 
prévues 

2023-2024 

Dépenses 
prévues 

2024-2025 

Dépenses 
prévues 

2025-2026 

Infrastructure 
publique8 

5 431 853 479 - - - - - - 

1. Politique en 
matière 
d’infrastructure 
publique, de 
collectivités, de 
logement 
abordable et 
d’itinérance 

- 38 225 901 

 

59 239 837 

 

60 412 477 

 

60 412 477 

 

55 147 857 

 

52 044 172 

 

2. Investissements 
dans 
l’infrastructure 
publique, les 
collectivités et la 
lutte contre 
l’itinérance 

- 18 614 204 

 

27 654 135 

 

32 681 459 

 

32 681 459 

 

29 889 207 

 

28 360 407 

 

3. Surveillance et 
exécution des 
investissements 
dans les 
infrastructures 
publiques et les 
collectivités 

- 8 846 154 206 

 

7 123 664 336 

 

9 494 787 595 

 

9 494 787 595 

 

8 957 278 125 

 

9 726 062 031 

 

Total partiel 5 431 853 479 8 902 994 311 7 210 558 308 9 587 881 531 9 587 881 531 9 042 315 189 9 806 466 610 

Services internes 
60 534 414 59 086 660 66 207 081 56 456 661 56 456 661 51 372 558 48 522 913 

Total  5 492 387 893 8 962 080 971 7 276 765 389 9 644 338 192 9 644 338 192 9 093 687 747 9 854 989 523 

L’augmentation des dépenses de 2020-21 à 2021-22 est principalement attribuable à un 

complément au FDCC (2,2 milliards de dollars) à la suite d’une décision du budget de 2021. La 

diminution des dépenses de 2021-22 par rapport aux dépenses prévues en 2022-23 peut être 

attribuée au supplément observé en 2021-22 et au retrait progressif de programmes existants, ce 

qui est toutefois compensé par de nouveaux programmes qui gagnent de l’ampleur et par le PIIC, 

qui a atteint des niveaux sans précédent. L’augmentation des dépenses de 2022-23 à 2023-24 est 

principalement attribuable à l’accélération prévue des dépenses pour FAAC, PBCVI et PIIC. Les 

 
8 INFC a procédé à la refonte de son cadre ministériel des résultats (CMR) pour l’exercice 2021-2022 afin de mieux 

tenir compte des nouveaux postes liés à une fonction d’élaboration de politiques, ce qui permettra une 
présentation plus précise de l’harmonisation des ressources au sein du Ministère dans les rapports futurs. 
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ententes signées en 2022-23 se poursuivent à un rythme rapide, ce qui devrait se traduire par un 

volume plus élevé des dépenses globales en 2023-24. 

Ressources humaines prévues 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités 
essentielles et les services internes 

Responsabilités 
essentielles et 

services internes 

Équivalents temps 
plein réels 

2020-2021 

Équivalents 
temps plein réels 

2021-2022 

Prévisions 
d’équivalents 
temps plein 
2022-2023 

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2023-2024 

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2024-2025 

Équivalents 
temps plein 

prévus 
2025-2026 

Infrastructure 
publique9 

258 - - - - - 

1. Politique en matière 
d’infrastructure 
publique, de 
collectivités, de 
logement abordable et 
d’itinérance 

- 225 

 

319 

 

348 

 

317 

 

303 

 

2. Investissements 
dans l’infrastructure 
publique, les 
collectivités et la lutte 
contre l’itinérance 

- 169 228 247 225 214 

3. Surveillance et 
exécution des 
investissements dans 
les infrastructures 
publiques et les 
collectivités 

- 234 

 

344 

 

318 

 

290 

 

277 

 

Total partiel 258 628 891 913 832 794 

Services internes 444 328 383 302 275 263 

Total 702 956 1 274 1 215 1 107 1 057 

Infrastructure Canada continue de croître afin d’assurer la bonne exécution d’un niveau sans 
précédent de programmes. La croissance de 2020-21 vers les ETP prévus en 2022-23 reflète la 
tendance de l’augmentation des ressources requises pour la prestation des programmes et la mise 
en place de la Direction des politiques en matière d’itinérance.  

Budget des dépenses par crédit voté 

Des renseignements sur les crédits d’Infrastructure Canada sont accessibles dans le Budget 

principal des dépenses 2023-24xv. 

 
9 INFC a procédé à la refonte de son cadre ministériel des résultats (CMR) pour l’exercice 2021-22 afin de mieux 

tenir compte des nouveaux postes liés à une fonction d’élaboration de politiques, ce qui permettra une 
présentation plus précise de l’harmonisation des ressources au sein du Ministère dans les rapports futurs. 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
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État des résultats condensé prospectif 

L’état des résultats condensé prospectif donne un aperçu des opérations d’Infrastructure Canada 

de 2022-23 à 2023-24. 

Les montants des prévisions et les montants prévus dans le présent état des résultats ont été 

préparés selon la méthode de comptabilité d’exercice. Les montants des prévisions et les 

montants prévus qui sont présentés dans d’autres sections du plan ministériel ont été établis selon 

la méthode de comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuvent donc différer. 

Un état des résultats prospectif plus détaillé et des notes afférentes, notamment un 

rapprochement des coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouvent sur 

le site Webxvi d’Infrastructure Canada. 

État des résultats condensé prospectif pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2024 (en dollars) 

Renseignements 
financiers 

Prévisions des 
résultats 

2022-2023 

Résultats prévus 
2023-2024 

Écart (résultats 
prévus 2023-2024 

moins prévisions des 
résultats 2022-2023) 

Total des dépenses 7 329 254 734 9 689 026 624 2 359 771 890 

Total des revenus 0 0 0 

Coût de fonctionnement 
net avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

7 329 254 734 9 689 026 624 2 359 771 890 

 

Comme l’indique le tableau ci-dessus, le total des résultats projetés en 2022-23 est de 

7,3 milliards de dollars, et le total des résultats prévus en 2023-24 est de 9,7 milliards de dollars, 

ce qui se traduit par une différence de 2,4 milliards de dollars entre 2022-23 et 2023-24. Cet 

écart est principalement attribuable à une augmentation prévue des paiements de contribution. 

L’augmentation des dépenses est principalement attribuable à l’accélération prévue des dépenses 

pour FAAC, PBCVI et PIIC. Les ententes signées en 2022-23 se poursuivent à un rythme rapide, 

ce qui devrait se traduire par un volume plus élevé des demandes de remboursement et des 

dépenses globales en 2023-24. 

  

https://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
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Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 

Ministres de tutelle : L’honorable Dominic LeBlanc, C.P., C.R., député, et l’honorable Ahmed 

Hussen, C.P., député 

Responsable de l’organisme : Kelly Gillis 

Portefeuille ministériel : Ministre des Affaires intergouvernementales, de l’Infrastructure et des 

Collectivités, ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion 

Le Bureau de l’infrastructure du Canada fait partie du portefeuille de l’infrastructure et des 
collectivités, qui comprend : 

 Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporéexvii, une société d’État dont le mandat 

est d’assurer aux usagers un passage sécuritaire sur ses structures situées dans la grande 

région de Montréal en fournissant des services de gestion, d’entretien et de réparation 

appropriés tout en respectant l’environnement et en optimisant la circulation. 

 L’Autorité du pont Windsor-Detroit (APWD)xviii, une société d’État responsable de la 

conception, du financement, de la construction, de l’exploitation et de l’entretien d’un 

nouveau passage international de propriété publique entre Windsor, en Ontario, et 

Détroit, au Michigan, dans le cadre d’un partenariat public-privé. La responsabilité de 

l’APWD a été transférée du ministère des Transports au ministère de l’Infrastructure et 

des Collectivités le 4 novembre 2015. 

 La Banque de l’infrastructure du Canadaxix, une société d’État, s’appuie sur le soutien 

fédéral pour attirer des investissements privés et institutionnels en vue de nouveaux 

projets d’infrastructure qui génèrent des revenus et qui sont d’intérêt public. La Banque 

de l’infrastructure du Canada tire parti du capital et de l’expertise du secteur privé et aide 

les partenaires gouvernementaux à construire de nouvelles infrastructures partout au 

Canada. La Loi sur la Banque de l’infrastructure du Canada a reçu la sanction royale le 

22 juin 2017 et le ministre de l’Infrastructure et des Collectivités a été désigné ministre 

responsable le 4 juillet 2017. 

 Le portefeuille du Logement, de la Diversité et de l’Inclusionxx est supporté par 

Infrastructure Canada et par nos collègues de Femmes et Égalité des sexes et de 

Patrimoine canadien. L’objectif principal est de faire en sorte que les Canadiens puissent 

avoir leur propre maison, en travaillant à améliorer l’abordabilité du logement et à mettre 

fin à l’itinérance chronique, et de promouvoir toute l’étendue de la diversité dynamique 

de notre pays par une plus grande inclusion. Le portefeuille comblera ces lacunes en 

consultant les partenaires autochtones, en menant une approche pangouvernementale 

pour bâtir une société plus inclusive, plus équitable et plus juste et en travaillant à 

combattre le racisme, la discrimination et la xénophobie systémiques. Dans le cadre du 

nouveau portefeuille d’Infrastructure Canada, le Ministère est également responsable de 

la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL)xxi. La SCHL dirige et 

https://jacquescartierchamplain.ca/
https://www.gordiehoweinternationalbridge.com/fr
https://cib-bic.ca/fr/
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-ministre-du-logement-et-de-la-diversite-et-de
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/
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exécute des initiatives fédérales dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement, 

qui comprend la construction de nouveaux logements abordables et le renouvellement du 

parc de logements abordables existants. 

 Le 4 novembre 2015, la ministre de l’Infrastructure et des Collectivités a été désignée 

ministre responsable des questions fédérales concernant l’Initiative de revitalisation du 

secteur riverain de Toronto (IRSRT)xxii. En 2000, le gouvernement du Canada, la 

province de l’Ontario et la ville de Toronto ont annoncé qu’ils engageaient chacun 

500 millions de dollars pour financer l’initiative IRSRT. Waterfront Toronto est une 

société sans capital-actions créée en 2001 pour diriger et mettre en œuvre l’initiative 

IRSRT. La prochaine phase de l’initiative IRSRT comprend la protection contre les 

inondations des terrains portuaires pour laquelle le Canada, l’Ontario et Toronto 

contribuent à hauteur de 1,25 milliard de dollars. 

 

Textes habilitants  

 Loi sur le Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique (2002, ch. 9, art. 47) (FCIS)xxiii   

 Décret en conseil C.P. 2004 – 0325xxiv  

 Les mesures législatives suivantes, liées au Fonds de la taxe sur l’essence : 

 Loi sur le soutien de la croissance de l’économie et de l’emploi au Canada, L.C. 2011, 

ch. 24xxv 

 Loi no 1 sur le plan d’action économique de 2013, L.C. 2013, ch. 33, art. 233xxvi 

 La loi et le décret en conseil suivants sur le corridor du nouveau pont pour le Saint-

Laurent (communément appelé le projet de corridor du nouveau pont Champlain) : 

 Loi visant le nouveau pont pour le Saint-Laurentxxvii 

 Décret en conseil C.P. 2014 – 0144xxviii 

 La loi, les décrets et l’Entente sur le passage entre le Canada et le Michigan concernant 

le projet du pont international Gordie-Howe suivants : 

 Entente sur le passagexxix 

 Loi concernant un pont destiné à favoriser le commerce, L.C. 2012, ch. 31, art. 179xxx 

 Décret en conseil C.P. 2012-1350xxxi 

 Décret en conseil C.P. 2015-1236xxxii 

 Décret en conseil C.P. 2015-1237xxxiii 

 Décret en conseil C.P. 2015-1238xxxiv 

 Les décrets en conseil suivants concernant Waterfront Toronto :  

 Décret en conseil C.P. 2015-1239xxxv  

 Décret en conseil C.P. 2015-1240xxxvi 

 La loi et le décret en conseil suivants concernant la Banque de l’infrastructure du 

Canada : 

  Loi sur la Banque de l’infrastructure du Canada, (L.C. 2017, ch. 20, art. 403)xxxvii 

  Décret en conseil C.P. 2017-1007xxxviii 

 Les décrets suivants ont transféré des responsabilités d’Emploi et Développement social 

Canada au ministre du Logement et de la Diversité et de l’Inclusion : 

https://www.infrastructure.gc.ca/twri-irrt-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/twri-irrt-fra.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-10.3/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-10.3/page-1.html
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=6282&lang=fr
https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2011_24/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/LoisAnnuelles/2011_24/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/loisAnnuelles/2013_33/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-22.6/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-22.6/page-1.html
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=28923&lang=fr
http://www.partnershipborderstudy.com/crossing-agreement.asp
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/b-8.05/TexteComplet.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/b-8.05/TexteComplet.html
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=26598&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=26598&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=31598&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=31599&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=31600&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=31601&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=31602&lang=fr
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-6.18/FullText.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-6.18/FullText.html
http://orders-in-council.canada.ca/attachment.php?attach=34913&lang=en
http://orders-in-council.canada.ca/attachment.php?attach=34913&lang=en
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 Décret en conseil C.P. 2021 – 0924xxxix 

 Décret en conseil C.P. 2021 – 0952xl 

 Décret en conseil C.P. 2021 – 0949xli 

 Décret en conseil C.P. 2021 – 0948xlii 

 Décret en conseil C.P. 2021 – 0947xliii 

 

Année d’incorporation ou de création : 2002 

Autre : Infrastructure Canada collabore avec Transports Canada afin d’assurer certains 
programmes temporisés de paiements de transfert. Infrastructure Canada collabore également 
avec Services publics et Approvisionnement Canada, qui agit à titre de responsable du contrat 
pour le corridor du nouveau pont Champlain. 

Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 

Des renseignements sur la raison d’être, le mandat et le rôle d’Infrastructure Canada se trouvent 

dans le site Webxliv du Ministère. 

Des renseignements sur les engagements de la lettre de mandat d’Infrastructure Canada se 

trouvent dans la lettre de mandat des ministresxlv.  

Contexte opérationnel 

Des renseignements sur le contexte opérationnel se trouvent dans le site Webxlvi d’Infrastructure 

Canada. 

Cadre de présentation de rapports 

Le cadre ministériel des résultats et le répertoire des programmes approuvés d’Infrastructure 

Canada pour 2023-2024 sont illustrés ci-dessous. 

  

https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=41292&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=41313&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=41310&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=41309&lang=fr
https://decrets.canada.ca/attachment.php?attach=41308&lang=fr
https://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat
https://www.infrastructure.gc.ca/index-fra.html
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Responsabilité essentielle 1 :  
Politique en matière d’infrastructure publique, de 

collectivités, de logement abordable et d’itinérance 

 Responsabilité essentielle 2 :  
Investissements dans l’infrastructure 

publique, les collectivités et la lutte contre 
l’itinérance 

 Responsabilité essentielle 3 :  
Surveillance et exécution des 

investissements dans les infrastructures 
publiques et les collectivités 

 

Services 
internes 

Résultat 
ministériel 1.1 :  
Les politiques en 
matière 
l’infrastructure, de 
collectivités et 
d’itinérance sont 
fondées sur des 
données 
probantes. 

Indicateur 1.1.1 : Taux de 
réponse à l’Enquête sur les 
infrastructures publiques 
essentielles du Canada 

 Résultat 
ministériel 2.1 :  
Les fonds sont 
investis et créent 
un effet de levier à 
l’appui de projets 
d’infrastructures 
publiques, de 
logements 
abordables et de 
lutte contre 
l’itinérance au 
Canada 

Indicateur 2.1.1 : Fonds 
engagés par Infrastructure 
Canada dans des projets 
au cours de l’exercice 

 Résultat 
ministériel 3.1 : 
Les 
investissements 
font l’objet d’une 
gérance 
appropriée 

Indicateur 3.1.1 : 
Pourcentage de projets 
achevés au cours de 
l’exercice 

 

Indicateur 1.1.2 : Utilisation des 
données du Compte économique 
de l’infrastructure (CEI) et de 
l’Enquête sur les infrastructures 
publiques essentielles du 
Canada (IPEC) 

 Indicateur 2.1.2 : Nombre 
de projets qui envisagent 
et utilisent des modèles de 
financement alternatif par 
des promoteurs publics au 
Canada 

 Indicateur 3.1.2 : 
Pourcentage de 
demandes payées au 
cours de l’exercice 

 

Indicateur 1.1.3 : Nombre de 
rapports nationaux sur 
l’itinérance publiés 

 

 

  Indicateur 3.1.3 : 
Pourcentage de 
rapports annuels sur les 
résultats du programme 
Vers un chez-soi soumis 
dans les délais 

 

Résultat 
ministériel 1.2 :  
Les politiques en 
matière 
d’infrastructure 
publique, de 
logement 
abordable et 
d’itinérance 
améliorent la 
qualité de vie de 
tous les 
Canadiens 

Indicateur 1.2.1 : Produit 
intérieur brut attribuable aux 
investissements publics dans les 
infrastructures 

       

Indicateur 1.2.2 : Ratio de durée 
de vie utile restante des actifs 
d’infrastructure 

 

 
     

Indicateur 1.2.3 : Réduction des 
émissions de GES par habitant 
provenant des secteurs des 
transports, des bâtiments, des 
déchets solides, de la 
construction et des eaux usées 
depuis 2005 

 

 

     

Indicateur 1.2.4 : Durée de vie 
utile restante des actifs 
d’infrastructures particulièrement 
pertinentes pour les populations 
vulnérables : transport en 
commun et installations 
récréatives et sportives 

 

 

     

Indicateur 1.2.5 : Pourcentage 
de la population vivant à moins 
de 500 mètres d’un arrêt de 
transport en commun 

 

 

     

Indicateur 1.2.6 : Nombre de 
personnes placées dans des 
logements plus stables 
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Programme : Politique sur les infrastructures 
publiques et les collectivités 

 Programme : Investissement dans les 
infrastructures publiques et les collectivités 

 Programme : Gérance du financement fondé 
sur l’allocation et du financement direct 

 

Programme : Politique de financement alternatif  Programme : Investissement de financement 
alternatif 

 Programme : Surveillance du financement 
alternatif 

 

Programme : Politique des grands ponts  Programme : Investissement dans les grands 
ponts 

 Programme : Surveillance des grands ponts  
 

Programme : Politiques en matière d’itinérance  Programme : Investissements en matière 
d’itinérance 

 Programme : Surveillance du financement en 
matière d’itinérance 
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Changements apportés au cadre de présentation de rapports approuvé depuis 
2022-23 

Structure 2023-24 2022-23 Changement Raison du 
changement 

Responsabilité 
essentielle  Politique en matière d’infrastructure publique, 

de collectivités, de logement abordable et 
d’itinérance 

Politique d’infrastructure publique, de 
collectivités et de développement économique 
rural 

Changement 
de titre 

Note 1 

Programme Politique sur les infrastructures publiques et les 
collectivités 

Politique sur les infrastructures publiques et les 
collectivités 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 

Sans objet Politique de développement économique rural 
Fin du 

programme 
Note 2 

Programme 

Politique de financement alternatif Politique de financement alternatif 
Pas de 

changement 
Sans objet 

Programme 
Politique des grands ponts Politique des grands ponts 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 
Politiques en matière d’itinérance Politiques en matière d’itinérance 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Responsabilité 
essentielle  

Investissements dans l’infrastructure publique, 
les collectivités et la lutte contre l’itinérance 

Investissements dans l’infrastructure publique 
et les collectivités 

Changement 
de titre 

Note 1 

Programme Investissement dans les infrastructures 
publiques et les collectivités 

Investissement dans les infrastructures 
publiques et les collectivités 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 
Investissement de financement alternatif Investissement de financement alternatif 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 
Investissement dans les grands ponts Investissement dans les grands ponts 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 
Investissements en matière d’itinérance Investissements en matière d’itinérance 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Responsabilité 
essentielle  

Surveillance et exécution des investissements 
dans les infrastructures publiques et les 
collectivités 

Surveillance et exécution des investissements 
dans les infrastructures publiques et les 
collectivités 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme Gérance du financement fondé sur l’allocation 
et du financement direct 

Surveillance du financement fondé sur 
l’allocation et le mérite 

Changement 
de titre 

Note 3 

Programme 
Surveillance du financement alternatif Surveillance du financement alternatif 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme 
Surveillance des grands ponts Surveillance des grands ponts 

Pas de 
changement 

Sans objet 

Programme Surveillance du financement en matière 
d’itinérance 

Surveillance du financement en matière 
d’itinérance 

Pas de 
changement 

Sans objet 

 

Note 1 Ce changement reflète un changement du mandat, lequel a été élargi pour inclure le logement abordable et 
 l’itinérance. 
Note 2 Le transfert des ressources d’Infrastructure Canada à Innovation, Science et Développement économique Canada a 
 été complété au cours de l’exercice 2022-23.  
Note 3 Ce changement reflète mieux le rôle de gérance financière d’Infrastructure Canada. 
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Renseignements connexes sur le répertoire des programmes 

Des renseignements sur les dépenses prévues, les ressources humaines et les résultats liés au 

répertoire des programmes d’Infrastructure Canada sont accessibles dans l’InfoBase du GCxlvii. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires ci-dessous sont accessibles sur le site Webxlviii 

d’Infrastructure Canada : 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert  

 Analyse comparative entre les sexes plus; 

 Initiatives horizontales 

Dépenses fiscales fédérales 

Le plan ministériel d’Infrastructure Canada ne comprend pas de renseignements sur les dépenses 

fiscales. 

Les mesures fiscales relèvent du ministre des Finances. Le ministère des Finances Canada publie 

chaque année des estimations et des projections du coût des dépenses fiscales fédérales dans le 

Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxlix. Ce rapport fournit aussi des renseignements 

généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les objectifs, les renseignements 

historiques et les renvois aux programmes des dépenses fédéraux connexes, ainsi que sur les 

évaluations fiscales, les rapports de recherche et les analyses comparatives entre les sexes plus.  

Coordonnées de l’organisation 

Infrastructure Canada 
180, rue Kent, bureau 1100 
Ottawa (Ontario) K1P 0B6  
Téléphone : 613-948-1148 
Numéro de téléphone (sans frais) : 1-877-250-7154 
ATS : 1-800-465-7735 
Courriel : info@infc.gc.ca Site Web : www.infrastructure.gc.cal 

  

https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.infrastructure.gc.ca/pub/index-fra.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
mailto:info@infc.gc.ca
http://www.infrastructure.gc.ca/
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Annexe : définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) (gender-based analysis plus 

[GBA Plus]) 

Outil analytique servant à faciliter l’élaboration de politiques, de programmes et d’autres 

initiatives adaptés et inclusifs. L’ACS Plus est un processus qui consiste à déterminer qui est 

touché par la problématique ou par les possibilités envisagées dans le cadre de l’initiative, à 

déterminer comment l’initiative pourrait être adaptée pour répondre aux divers besoins des 

personnes les plus touchées, à prévoir les obstacles qui empêchent d’accéder à l’initiative ou 

d’en bénéficier et à les atténuer. L’ACS Plus est une analyse intersectionnelle qui va au-delà des 

différences biologiques (sexe) et socioculturelles (genre) pour tenir compte d’autres facteurs, 

comme l’âge, le handicap, l’éducation, l’ethnicité, le statut économique, la géographie, la langue, 

la race, la religion et l’orientation sexuelle. 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les 

indicateurs de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 

initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures) 

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 

crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 

lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants présentés dans le Budget principal des dépenses. 
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Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur 

les résultats ministériels. 

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 

crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full-time equivalent) 

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 

ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures normales de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les 

conventions collectives. 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator) 

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement 

dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

innovation à fort impact (high impact innovation)  

L’innovation à fort impact varie selon le contexte organisationnel. Dans certains cas, il peut 

s’agir de tenter quelque chose de très nouveau ou sortant des sentiers battus. Dans d’autres cas, il 

peut s’agir d’apporter progressivement des améliorations dans un domaine où les coûts sont 

élevés ou de résoudre des problèmes auxquels un grand nombre de Canadiens ou de 

fonctionnaires doivent faire face. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 

et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Document énonçant les priorités, les programmes, les résultats attendus et les ressources 

connexes requises d’un ministère sur une période de trois ans qui commence à l’exercice indiqué 

dans le titre du document. Les plans ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 
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priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Plan ministériel 2023-2024, les priorités pangouvernementales sont les thèmes 

généraux décrivant le programme du gouvernement dans le discours du Trône de 2021 : bâtir un 

présent et un avenir plus sains; développer une économie plus résiliente; mener une action 

climatique audacieuse; travailler plus fort pour rendre les collectivités sécuritaires, défendre la 

diversité et l’inclusion; avancer plus rapidement sur la voie de la réconciliation; lutter pour un 

monde plus sûr, plus juste et plus équitable. 

programme (program) 

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein d’un ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats 

ou de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur le rendement réel d’un ministère au cours d’un exercice par 

rapport à ses plans, priorités et résultats attendus énoncés dans son plan ministériel pour cet 

exercice. Les rapports sur les résultats ministériels sont présentés au Parlement chaque automne. 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure 

dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure 

dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes d’un ministère qui décrit la manière dont les 

ressources sont organisées pour s’acquitter des responsabilités essentielles du ministère et 

atteindre ses résultats prévus. 

responsabilité essentielle (core responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 
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résultat ministériel (departmental result) 

Changement qu’un ministère cherche à influencer. Un résultat ministériel échappe généralement 

au contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des 

programmes. 
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